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ECONOMIE-DROIT

DERNIERS CONSEILS ET EXEMPLES DE SUJETS DE BAC STG

I. Pour la partie rédactionnelle :
La partie rédactionnelle peut se présenter sous la forme d’un développement structuré. C’est un exercice traditionnel, structuré en plusieurs parties, mais qui ne comportera pas d’annonce de plan dans le sujet.

Ex : Le droit limite-t-il les libertés économiques ?
Cependant, la partie rédactionnelle pourra prendre aussi la forme d’une argumentation.  Elle consistera donc à énoncer quelques arguments qui auront pour objectif de valider une affirmation.

Exemple n°1 : Vous montrerez comment le droit de la concurrence régule le marché.

Exemple n°2 : Vous démontrerez à quoi est due l’inflation.

Ce type de partie rédactionnelle peut donner lieu à un travail qui comporte trois, quatre, cinq arguments illustrés par des exemples. 

Il sera introduit et éventuellement conclu.

L’introduction devra comporter :

· Reformulation du sujet (sous forme de question, d’alternative…)

· une définition des termes du sujet ;

· une annonce du plan (ou des arguments).

La conclusion (facultative) pourra comprendre la formulation d’un choix ou une prise de position suivant l’énoncé du sujet.

Proposition de corrigé du sujet n°1

Introduction :

Le capitalisme donne naissance à des marchés en situation d’oligopole sur lesquels quelques entreprises se livrent soit à une concurrence acharnée voire agressive soit à des situations d’entente qui défavorisent les consommateurs. Il faut donc que le droit intervienne pour rendre la concurrence effective.

Le droit de la concurrence est constitué par l’ensemble des règles qui assurent le bon fonctionnement du marché.

Nous montrerons comment le droit de la concurrence veille au bon fonctionnement du marché et des entreprises.

Argument n°1 : le droit lutte contre les pratiques anti-concurrentielles (ex : ententes prohibées et abus de domination) (à développer et à illustrer)

Argument n°2 : le droit contrôle les concentrations d’entreprises (ex : interdiction de situation de position dominante) ; (à développer et à illustrer)

Argument n° 3 : le droit de la concurrence protège les entreprises en sanctionnant la concurrence déloyale (ex : la protection du nom, de la marque) ; (à développer et à illustrer)

Argument n°4 : le droit sanctionne les pratiques discriminatoires afin d’imposer une égalité de traitement entre les concurrents (ex : interdiction du dénigrement). (à développer et à illustrer)

Conclusion :

Le droit de la concurrence permet d’assurer la régulation du marché.

Néanmoins, il est difficile d’harmoniser le droit de la concurrence au niveau mondial (ex : la lutte contre les contrefaçons).

II. Pour la partie analytique :

Il est nécessaire que dans cette partie, quel que soit le type d’exercice proposé (étude de documents, analyse de graphiques, qualification juridique…),  l’on trouve une ou deux questions qui permettent de vérifier que les élèves maîtrisent les savoirs contenus dans la colonne « sens et portée de l’étude » et dans les indications complémentaires.

Si on se réfère à la proposition n°1  des documents d’accompagnement bac STG épreuve d’économie-droit (Inspection générale de l’Education nationale/ Direction générale de l’enseignement scolaire) disponible sur le site Internet du ministère de l’Education Nationale (www.eduscol…), on peut vérifier que :

· la question 3 « Présentez les caractéristiques des populations concernées par le chômage en  2004. » qui admet comme réponse « Le chômage peut être étudié à partir de cinq critères : CSP, diplôme, sexe, âge et durée du chômage. » correspond aux indications complémentaires du programme d’économie de terminale « Le chômage est étudié à partir des caractéristiques des populations concernées : âge, sexe, qualification […] ».

· la  question 4 « A partir du tableau 5, montrez en quoi les politiques mises en œuvre prennent en compte les différents facteurs étudiés. » et qui admet comme réponse : « les mesures en faveur des entreprises, la formation professionnelle et l’indemnisation du chômage » correspond au sens et portée de l’étude du programme d’économie de terminale : « L’ampleur du phénomène réclame un traitement économique et social du chômage de la part de l’Etat ».


